
9 familles palestiniennes perdent la source de leurs revenus parce que,
propriÃ©taires de leurs magasins, elles sont obligÃ©es de les dÃ©molir
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JERUSALEM (Maâ??an) â?? Deux rÃ©sidents palestiniens de Beit Hanina, quartier de JÃ©rusalem Est occupÃ©e,
ont Ã©tÃ© obligÃ©s de dÃ©molir lundi leurs propres magasins sur ordre de la municipalitÃ© israÃ©lienne de
JÃ©rusalem.

Nidal Ghaith et Muhammad al-Najjar ont dit Ã  Maâ??an quâ??ils avaient vidÃ© leurs magasins avant de
dÃ©monter les toits et de dÃ©truire les murs.

Al-Najar a dit que son magasin de 50 mÃ¨tres carrÃ©s, qui servait de marchÃ© aux fruits et aux lÃ©gumes, a
Ã©tÃ© construit il y a neuf ans et Ã©tait la source principale de revenus de quatre familles.

De son cÃ´tÃ©, Ghaith a dit que son magasin a Ã©tÃ© construit il y a trois ans et servait de boutique de matÃ©riaux
de construction et dâ??assainissement. Il a ajoutÃ© que cinq familles dÃ©pendaient du revenu de ce magasin.

Les deux magasins de al-Najar et de Ghaith ont Ã©tÃ© frappÃ©s dâ??un ordre de dÃ©molition par la municipalitÃ©
pour avoir Ã©tÃ© construits sans les permis convenables.

Un porte-parole de la municipalitÃ© de JÃ©rusalem avait dit auparavant Ã  Maâ??an que Â« les dÃ©molitions de
biens personnels se produisent lorsque les propriÃ©taires tiennent compte des avis juridiques et des dÃ©cisions de
justice et effacent indÃ©pendamment les violations du code de construction. Les instances spÃ©cifiques des
rÃ©sidents qui tiennent compte de ces avis ne sont pas contrÃ´lÃ©es en temps rÃ©el et nous ne pouvons donc en
parler Â».

Ces dÃ©molitions de lundi ont eu lieu aprÃ¨s que 12 Palestiniens aient Ã©tÃ© laissÃ©s Ã  la rue alors quâ??ils
Ã©taient forcÃ©s de dÃ©molir leurs appartements du quartier de Jabal al-Mukabbir Ã  JÃ©rusalem Est occupÃ©e,
Ã©galement dâ??aprÃ¨s un ordre de dÃ©molition qui dÃ©clarait que les appartements nâ??avaient pas obtenu les
permis nÃ©cessaires.

Les dÃ©molitions en Cisjordanie et Ã  JÃ©rusalem Est occupÃ©es ont subi cette annÃ©e une augmentation sans
prÃ©cÃ©dent, le nombre de structures dÃ©molies pendant la premiÃ¨re moitiÃ© de 2016 dÃ©passant dÃ©jÃ 
largement le nombre de dÃ©molitions pratiquÃ©es durant toute lâ??annÃ©e 2015.

Plus de 1.383 Palestiniens ont Ã©tÃ© dÃ©placÃ©s depuis le dÃ©but 2016, consÃ©quence des dÃ©molitions en
territoire occupÃ©, comparÃ©s aux 688 Palestiniens dÃ©placÃ©s pendant la totalitÃ© de lâ??annÃ©e 2015, selon
la documentation de lâ??ONU.

Dâ??aprÃ¨s lâ??ONU, le taux global de dÃ©molitions israÃ©liennes depuis 2015 a augmentÃ© tous les ans depuis
que lâ??ONU a commencÃ© Ã  surveiller cette pratique en 2009.

Cependant, le maire de JÃ©rusalem Nir Barkat a averti lundi que tout dÃ©mantÃ¨lement de lâ??avant-poste
israÃ©lien illÃ©gal dâ??Amona en Cisjordanie occupÃ©e serait suivi dâ??une dÃ©molition massive de logements
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palestiniens de JÃ©rusalem Est qui nâ??auraient pas de permis de construire israÃ©liens.

Selon lâ??AFP, le maire aurait dit que la dÃ©molition dâ??Amona â?? conformÃ©ment Ã  une dÃ©cision de la Cour
SuprÃªme dâ??IsraÃ«l â?? Â« pourrait avoir des implications avec des cas similaires Ã  JÃ©rusalem oÃ¹ des
Arabes ont construit illÃ©galement sur des terrains privÃ©s ou municipaux Â».

Un grand nombre de dÃ©molitions ont lieu parce que les propriÃ©taires palestiniens nâ??ont pas obtenu les permis
de construire dÃ©livrÃ©s par IsraÃ«l, sachant que les Palestiniens obtiennent rarement des autoritÃ©s
israÃ©liennes ces permis de construire, obligeant beaucoup dâ??entre eux Ã  construire illÃ©galement.

A JÃ©rusalem Est occupÃ©e, bien que la municipalitÃ© israÃ©lienne de JÃ©rusalem ait dit quâ??elle recevait un
nombre disproportionnellement bas de demandes de permis de la part des communautÃ©s palestiniennes
comparÃ© Ã  celui de la population juive, et que les demandes palestiniennes Â« bÃ©nÃ©ficient de taux importants
dâ??acceptation Â», les procÃ©dures de demande de permis issus par IsraÃ«l sont trÃ¨s longues, durant parfois
plusieurs annÃ©es, tandis que les coÃ»ts de ces demandes peuvent atteindre la somme de 300.000 shekels
(79,180 $).

Comme les quatre cinquiÃ¨mes des Palestiniens de JÃ©rusalem Est vivent sous le seuil de pauvretÃ©, demander
ces permis leur est presque impossible. RÃ©sultat, 7 pour cent seulement des permis de construire vont dans les
quartiers palestiniens.
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